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Hier, une décision de justice (qui fera jurisprudence) interdit à un employeur d'espionner le courrier de ses employés. En effet, ses missives virtuelles sont considérées comme correspondance privée au même titre qu'une simple lettre en papier. Paradoxalement, cette victoire pour les droits dans le monde du travail arrive au même moment que les nouvelles dispositions dans le cadre du plan vigipirate. A ce propos, notre premier ministre a déclaré dans le cadre des nouvelles mesures: "donner aux juges les moyens de contrer plus efficacement l?utilisation à des fins criminelles des nouvelles technologies de la communication.". On peut donc imaginer facilement d'ici peu une proposition de loi obligeant les prestataires de service à ouvrir leurs serveurs de courrier. Ce n'est plus votre patron qui ira regarder vos mèls mais un vrai juge (avec un costume et tout!). Comme disait Reiser: "On vit une epoque formidable".
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